
PROCÈS-VERBAL

DU COMITÉ TECHNIQUE MINISTÉRIEL

DU 14 DÉCEMBRE 2012

Sont présents au titre de l’Administration :

- Mme Laurence ENGEL

- M. Jean-François COLLIN

- M. Christian NÈGRE

- Mme Marine THYSS

Sont présents au titre des représentants du personnel :

Au titre de la CFDT-Culture :

- Mme Michèle DUCRET

- Mme Cécilia RAPINE

- M. Kamal HESNI (suppléant)

- Mme Véronique FABRE (suppléante)

Au titre du SNAC-FSU :

- M. Frédéric MAGUET

Au titre de SUD-Culture :

- M. Tahar BEN REDJEB

- Mme Sophie AGUIRRÉ (suppléante)

Au titre du SNAC-FO :

- M. Didier DURIEUX

Au titre de l’UNSA :

- M. Jean CHAPELON (suppléant)

Au titre de la CGT-Culture :

- M. Didier ALAIME

- Mme Valérie RENAULT

- M. Vincent KRIER

- M. Wladimir SUSANJ (suppléant)

- Mme Dominique FOURNIER (suppléante)

Experts au titre de l’administration :

Points 1 : Mme Céline DANIEL

Experts au titre des organisations syndicales :

Au titre du SNAC-FSU :

- M. Boris LANDRY

- M. Idriss KHEROUA

Au titre de la CFDT-Culture :

- Mme Nadine GASTALDI

- Mme Éliane CAROUGE

- M. Antoine MEISSONNIER

Au titre de la CGT-Culture:

- Mme Elsa MARGUIN

- Mme Denise OGILVIE

Au titre de la CGC :

- Mme Élisabeth FOUCART-WALTER

Ordre du jour

1. Projet de décret portant statut du corps des conservateurs du patrimoine et décret fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres du corps (pour avis).

M. Jean-François COLLIN annonce que le quorum est atteint et ouvre la séance. M. Frédéric MAGUET, représentant le SNAC-FSU, est désigné secrétaire adjoint de séance.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle avoir demandé l’inscription à l’ordre du jour d’un point inhérent à la politique immobilière de l’État.

Mme Laurence ENGEL suggère que ce point soit abordé lors d’une réunion spécifique hors CTM.

	Point 1 : Projet de décret portant statut du corps des conservateurs du patrimoine et décret fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres du corps (pour avis)


M. Jean CHAPELLON (UNSA) estime que l’administration aurait dû présenter un nouveau texte aux organisations syndicales.

M. Christian NÈGRE explique que le texte proposé lors du précédent CTM avait fait l’objet d’un vote unanimement défavorable. Conformément à l’article 48 du décret sur les CT, l’administration a reconvoqué le CTM.

Lors de la réunion préparatoire organisée le 10 décembre 2012, l’économie générale du dispositif a été expliquée aux organisations syndicales. 

Il a été indiqué les raisons pour lesquelles il n’avait pas été possible de réintroduire un dispositif réservé de recrutement pour les élèves de l’École nationale des Chartes. Ce point avait suscité le rejet de la proposition de texte.

L’administration ne nie pas les difficultés que le concours d’accès au grade de conservateur pose pour les élèves chartistes dans le cadre de leur scolarité. 

Ce dernier peut se régler par un rapprochement entre les deux écoles (INP et École des Chartes) pour aménager les calendriers et les modalités d’organisation du concours et non pas par un élément de statut. 

Si la DGAFP avait accepté de modifier les dispositions de recrutement sur la spécialité archives, il y aurait eu des règles de quotas contraignantes et limitant l’accès des chartistes à la spécialité archives, ce qui n’était pas l’objectif visé.

Un certain nombre d’amendements ont été communiqués aux organisations syndicales. Ceux-ci ont été validés par la DGAFP et seront présentés au Conseil d’État. Ils devraient améliorer la portée du texte soumis ce jour à l’avis du CTM.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) constate que ce texte n’a pas été présenté au Conseil d’État et que l’administration demande aux organisations syndicales de voter un texte qui n’est pas totalement stabilisé.

M. Christian NÈGRE répond que cela est la règle. Ainsi, les organisations syndicales ne votent jamais après le Conseil d’État.

Mme Éliane CAROUGE (Expert CFDT-Culture) Lors de la réunion organisée le 10 décembre 2012, nous avons constaté que l’administration et les organisations syndicales avaient les mêmes objectifs s’agissant de la question du concours de la spécialité archives à l’INP, à savoir recruter de jeunes conservateurs chartistes ou présentant les mêmes compétences que des chartistes.

Bien que l’administration et les organisations syndicales soient d’accord concernant les objectifs, elles ont une divergence sur les moyens. 

Elle souhaite qu’il lui soit confirmé que le ministère de la Culture et de la Communication s’est engagé à favoriser un rapprochement entre lui-même et le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en tant qu’autorités de tutelle de chacune des deux écoles concernées afin de résoudre le problème.

Elle avait compris que l’effort de recherche d’une solution allait au-delà d’un aménagement de calendrier qui consiste en un bricolage pour que cela fonctionne dans un premier temps. 

Le problème demeure à long terme : il faut parvenir à élaborer un cursus cohérent qui réponde à l’ensemble des objectifs, c’est-à-dire de recruter des conservateurs d’archives compétents, au terme d’un cursus respectueux des étudiants s’engageant dans cette voie, et économe des deniers de l’État ce qui n’est pour l’instant pas le cas.

Il s’agit d’un travail de longue haleine. Elle souhaite que l’administration confirme ce jour que le ministère de la Culture et de la Communication est déterminé à s’engager dans cette voie et associera les organisations syndicales à la recherche d’une solution.

Mme Laurence ENGEL confirme que cela est le cas. 

Le ministère de la Culture et de la Communication s’inscrit dans cette perspective en intervenant auprès du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

M. Antoine MESSONNIER (Expert CFDT/Culture) insiste sur le fait que les organisations syndicales doivent être consultées en tant que représentantes des débouchés professionnels des élèves de l’École des Chartes. 

Les informations dont il dispose montrent que la direction de l’École des Chartes ne semble pas œuvrer pour que les élèves aient les meilleures chances de débouchés pour lesquels ils sont formés aux frais de l’État.

Mme Elsa MARGUIN (CGT-Culture) s’étonne que ce dossier, ouvert depuis 2010, n’ait pas fait l’objet d’une discussion suivie afin que le chaînage entre les deux formations et l’organisation d’un calendrier respectueux des meilleures chances pour chacun soit mis en place.

Elle comprend que l’égalité du concours prime, mais certains élèves sont pénalisés, car ils fournissent un travail conséquent de recherche n’allant pas de pair avec la préparation d’un concours.

Les deux administrations concernées n’ont pas pris la mesure du problème. Il faut passer à une phase de négociation très active. Elle ne voit pas quel blocage pourrait exister étant donné que les acteurs des écoles respectives sont impliqués.

Mme Éliane CAROUGE (Expert CFDT-Culture) explique qu’à la fin de leur scolarité les chartistes ont le choix entre deux voies : les bibliothèques et les archives. L’INP, qui peine à pourvoir ses postes de conservateurs d’archives, est en concurrence avec l’ENSSIB.

L’ENSSIB propose un concours allégé selon un calendrier plus confortable, un plus grand nombre de postes et un avancement plus rapide. Le ministère de la Culture et de la Communication a intérêt à étudier sérieusement les conditions de cette concurrence et à se poser en concurrent sérieux.

Mme Laurence ENGEL explique que l’administration entreprend un travail systématique sur l’ensemble des formations supérieures au sein du ministère de la Culture et de la Communication avec la volonté de répertorier les difficultés qui peuvent exister, et ce dans un cadre budgétaire contraint.

Il y a un manque de dialogue et de prise en charge d’un certain nombre de questions. L’administration va y remédier.

Dans le cadre des Assises de l’Enseignement supérieur, un certain nombre de questions ont été énoncées. Elle espère qu’elles seront traitées. 

Une partie de ces questions dépend de la relation avec le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche alors qu’une autre partie relève du ministère de la Culture et de la Communication.

Mme Éliane CAROUGE (Expert CFDT/Culture) revient sur l’amendement relatif à la consultation de la CES. 

Elle comprend que la CES ne serait plus consultée sur l’opportunité des détachements ou des intégrations directes, mais uniquement sur la spécialité d’affectation des fonctionnaires recrutés par ces voies.

Cela signifierait que la CES interviendrait après la CAP. La CAP se prononcerait sur l’opportunité du détachement ou de l’intégration et la CES statuerait ensuite sur la spécialité d’affectation. Enfin, la CAP rendrait un avis sur l’affectation. Elle demande des explications.

Mme Céline DANIEL explique que la CES est consultée avant la CAP et donne un avis sur la spécialité dans laquelle est détaché l’agent arrivant de l’extérieur.

Mme Éliane CAROUGE (Expert CFDT-Culture) comprend que la CES donne son avis sur l’aptitude du candidat à intégrer le corps des conservateurs.

Mme Marine THYSS répond que la CES donne un avis scientifique et que la CAP donne un avis statutaire sur la comparabilité des corps. Chaque instance a donc une attribution propre.

Mme Éliane CAROUGE (Expert CFDT/Culture) demande ce qu’il advient si la CES indique qu’un agent ne correspond à aucune spécialité.

Mme Marine THYSS explique que l’administration tient compte de cet avis en dehors de la question statutaire pour statuer après la consultation de la CAP.

Mme Laurence ENGEL met aux voix le projet de décret portant statut du corps de conservateurs du patrimoine et décret fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres du corps.

Résultat du vote :

Abstentions : Unanimité

L’avis sur le projet de décret portant statut du corps de conservateurs du patrimoine et décret fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres du corps est réputé avoir été rendu.

Elle met ensuite aux voix l’opportunité de présenter les amendements au Conseil d’État.

Résultat du vote :

Pour : 3 (CFDT)

Abstentions : 2 (SUD), 1 (FSU), 1 (FO), 1 (UNSA), 7 (CGT)

L’opportunité de présenter les amendements au Conseil d’État est adoptée.

Elle clôt la séance.


